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n François Fillon a annoncé hier
à Rennes une revalorisation des
petites pensions des agriculteurs
avec l’instauration d’un mini-
mum retraite, une revendica-
tion ancienne et récurrente de
ce secteur.

Évoquant « un véritable filet
de sécurité », le Premier minis-
tre a indiqué que ce nouveau dis-
positif concernerait tous les agri-
culteurs qui auront cotisé au
moins dix-sept années et demie.
Les veuves et conjoints, jusqu’ici
les plus défavorisés avec une

pension moyenne de moins de
400 euros mensuels, en bénéfi-
cieront également.

Les veuves sont concernées.
M. Fillon entend ainsi réduire
« les poches de pauvreté où se
débattent ceux qui n’ont pu
justifier d’une durée de coti-
sation complète », comme s’y
était engagé le président Ni-
colas Sarkozy en avril. Cette
modification du régime de re-
traite agricole prendra effet
entre 2009 et 2011.

Le minimum retraite sera cal-
culé sur la base du minimum
vieillesse du régime général (soit
633 euros pour 37 annuités et
demie). Ainsi, la veuve d’un
exploitant agricole qui aura
cotisé trente-deux ans et demi
verra son revenu augmenter de
600 euros par an. Une enveloppe
de 116 millions d’euros y sera
consacrée dès l’année prochaine.

Par ailleurs, les veuves pour-
ront bénéficier à partir de 2010
de la retraite complémentaire
obligatoire de leur conjoint.

Un minimum retraite pour les agriculteurs
PENSIONS.Ce dispositif entrera en vigueur entre 2009 et 2011 pour tous ceux qui ont cotisé au moins dix-sept années et demie
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P
ourquoi la rentrée syndi-
cale se révèle-t-elle si
calme ? Alors que Xavier
Darcos a confirmé

13 500 nouvelles suppressions
de postes et que les syndicats
enseignants promettaient, à la
fin de l’année scolaire, que sep-
tembre serait chaud, l’horizon
n’a jamais été aussi dégagé pour
un ministre de l’Éducation natio-
nale. Pas la moindre annonce de
grève à l’horizon. Explications.

Un changement de stratégie
se met en place dans les milieux
syndicaux. Pour plusieurs rai-
sons. D’abord, parce que les grè-
ves d’un jour n’ont pas marché.
Xavier Darcos a non seulement
fait passer la réforme du pri-
maire, mais également les diver-
ses mesures d’accompagnement
scolaire, l’idée des heures supplé-
mentaires, tout en supprimant
des postes. « La nécessité de varier
les moyens d’action est une évi-
dence », commente pudique-
ment Magali Espinasse, cosecré-
taire du Snes Poitou-Charentes
(Syndicat des enseignements du
second degré).

« Retenues sur salaire ». C’est
donc d’abord un constat
d’échec que dressent les syn-
dicats dans les réunions de
rentrée. « Darcos a gagné une
bataille, on a été incapables
de trouver des slogans rassem-
bleurs », estime Christian
Sauce, responsable au Snetaa
de Bordeaux, syndicat majori-
taire de l’enseignement profes-
sionnel. « On n’a plus forcé-
ment la droite la plus bête du
monde… Fillon devait d’abord
tenir sur les retraites. Il a
réussi. Cela a permis d’ouvrir
une brèche dans l’éducation,
où les ministres avaient des
inquiétudes face au corps en-
seignant. Darcos nous a eus
sur la distance, notamment en
nous appâtant avec des primes
aux heures sup. »

La crise du pouvoir d’achat
n’est pas étrangère à la remise
en question de la stratégie syn-
dicale. « Les collègues ont senti

les retenues sur salaire après les
grèves, cela se ressent sur le ter-
rain », explique Marie-Claude
Dunord, responsable FSU (Fédé-
ration syndicale unitaire) Aqui-
taine. Pas question, donc, de
redemander aux enseignants le
même effort que l’an passé.

Place à l’échange. La mise en
place du service minimum
d’accueil dans les écoles force
également les syndicats à
changer leur fusil d’épaule.
Parmi les nouveaux moyens
d’action, on préférera des jour-
nées de « sensibilisation » de
l’opinion, notamment avec
« les jeudis de l’éducation »,
temps d’échange et de rassem-
blement dans les principales
villes des académies, avec dis-
tributions de tracts.

« Nous allons poursuivre et
amplifier les réunions avec les
enseignants, laisser place à la
complexité du discours et de la
réalité. Dans ce but, notre syndi-
cat organise la Nuit des écoles.
La première aura lieu vendredi
26 septembre », détaille Adrien
Martinez, du Snuipp Gironde
(syndicat du premier degré).

Également à l’agenda de l’édu-
cation nationale (toutes catégo-
ries confondues), une manifesta-
tion devra rassembler les parents
d’élèves. « C’est pourquoi elle se
tiendra un dimanche, le 19 octo-
bre », précise Magali Espinasse,
du Snes Poitou-Charentes.

Le nouveau bras de fer entre
les syndicats et Xavier Darcos
devrait donc prendre la forme
d’une vraie bataille de commu-
nication. Les sujets de discorde

ne manqueront pas. Même un
peu sonnés, les syndicats atten-
dent Darcos au moindre faux
pas : réforme du lycée, bac pro
en trois ans, effectifs maximums
dans les classes, mais aussi
recours aux vacataires (emplois
précaires).

Contractuels sur le carreau.
« Le vrai scandale, c’est d’avoir
transformé des heures postes
en heures supplémentaires.
Prises par les enseignants ti-
tulaires, elles laissent sur le
carreau de nombreux contrac-
tuels (sous contrat à durée dé-
terminé sur un an) qui ont
pourtant rendu de nombreux
services à l’éducation natio-
nale », assure Christian Sauce.
Et d’ajouter : « La situation
peut exploser en janvier si on

s’aperçoit que la réforme du
bac pro, qui va pour l’instant
dans le bon sens avec la créa-
tion de BTS, aboutit finale-
ment à des suppressions de
postes. »

Pour d’autres militants, le
syndicalisme enseignant ne
pourra faire l’économie d’une
remise en question en profon-
deur. « On ne peut pas toujours
tout rejeter en bloc, dire que le
gouvernement ou le patron est
systématiquement mal inten-
tionné, même si l’histoire nous
rappelle souvent que nous avons
eu raison de résister », confie
un militant bordelais. Cette
année sera peut-être l’occasion
de trouver d’autres méthodes
pour un nouveau dialogue social.
Mais il faudra aussi que le minis-
tère y mette du sien…

Ils préparent la riposte
SYNDICATS DE L’ÉDUCATION.Les grèves d’un jour semblent dépassées. Les militants réfléchissent
à d’autres moyens plus efficaces et misent notamment sur lesmanifestations. Premier round demain

Pau.Profs et parents avaient manifesté le 24 mai dernier, notamment contre la fermeture de l’école de Larrau PH. L. L.

Tirés du rapport « Regard sur
l’éducation 2008 », des indica-
teurs permettent de comparer
les systèmes éducatifs de cer-
tains pays de l’OCDE : l’Espagne,
l’Allemagne, le Royaume-Uni, la
Finlande, les États-Unis et la
France.
Pour les dépenses annuelles par
élève ou étudiant (en dollars,
chiffres 2005), la France se situe
en dessous de la moyenne OCDE
enprimaire (6 252 dollars) avec
5 365 dollars par élève . Elle est
au-dessus en ce qui concerne les
dépenses parlycéen : 8 366 dol-
lars pour la moyenne OCDE con-
tre 10 311 dollars en France. Et
un étudiant français dépense
10 995 dollars chaque année ,
contre 11 512 dollars au niveau
OCDE.
La France est dans la moyenne
par rapport au nombre d’en-
fants par classe : 22,5 en pri-
maire (chiffre OCDE : 21,5)et
24,3 au collège (chiffre OCDE :
24). Enfin, première place trico-
lore pour le temps passé en
cours par un jeune de 15 ans :
1 033 heures par an (910 pour
la moyenne OCDE).

Assidus, les jeunes
Français…

Réaction en Dordogne. Le Pé-
rigourdin Henri Drapeyroux, pré-
sident national des Retraités agri-
coles, réagissait hier à l’annonce
de François Fillon : « C’est une
avancée, mais ça n’est pas suffi-
sant. Elle ne concerne que 350 000
retraités agricoles sur 1,8 million.
On est encore loin du compte. »
Sur le montant de ces aides, Hen-
ri Drapeyroux estime également
que le compte n’y est pas. « On ar-

riverait à 633 € pour les retraités
agricoles et 504 € pour leurs con-
joints. Ces montants restent très
en dessous du seuil de pauvreté et
des 85 % du Smic attendus. Sa-
chant que les aidants familiaux
sont exclus. »
Le représentant national déplore
enfin le calendrier fixé, qui se situe
« entre 2009 et 2011… Entre-
temps, le coût de la vie aura en-
core augmenté ».

« C’est une avancée, mais ça n’est pas suffisant »


